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Cherche appartement calme 
avec vue

Comment la qualité de l’habitat est-elle comptabilisée dans les loyers ? Et comment
le marché l’évalue-t-il ? Une étude pnr 54 de la Haute école de gestion de Genève
permet d’ébaucher quelques réponses.

PNR 54 : Comment faites-vous le lien entre le prix et la qualité de l’habitat, par exemple dans le cas de 

la vue ?

Andrea Baranzini, Caroline Schaerer, José Ramirez et Philippe Thalmann : La valeur

de la vue est calculée à travers son impact sur les loyers, en utilisant une méthode

d’évaluation économique des biens immobiliers qui s’appelle la méthode hédoniste.

L’impact de chaque type de vue est calculé par hectare. Nos résultats montrent que cha-

que hectare supplémentaire de vue sur le lac « vaut » un loyer plus élevé d’environ 0,5%.

Bien évidemment, la valeur de la vue sur le lac depuis un appartement spécifique dépend

ensuite de la « quantité » de vue, c’est-à-dire du nombre d’hectares totaux visibles.

Mesurer la vue en mètres carrés, est-ce raisonnable ?

Il est clair que le plus simple pour mesurer la vue et son appréciation par l’habitant

aurait été de frapper à la porte de chaque locataire à Genève et de lui poser la question

directement. Mais c’est une démarche qui coûte cher et prend beaucoup de temps.

Nous avons donc choisi de calculer la vue en développant un programme informatisé

extrêmement précis, basé sur le système d’information géoréféré (SIG) du canton 

de Genève. Pour chaque immeuble, nous avons défini son type d’environnement,

mesuré en hectares. D’abord, sa part de zone « verte » ou « naturelle », comme une

zone de forêt, de terrain agricole ou une surface d’eau, le lac Léman par exemple.

Ensuite, sa part de surface construite : zones d’habitation, parcs urbains comme 

les terrains de football ou de tennis, surfaces dédiées aux transports (routes, voies 

ferrées, aéroport) et enfin zones industrielles. Une fois ces types d’utilisation du sol

définis, les chercheurs ont quantifié la vue depuis chacun des quelque 10 000 appar-

tements contenus dans notre base de données sur le canton de Genève, en tenant

compte de l’étage où est situé l’appartement, du dénivellement du terrain ainsi que

des objets pouvant obstruer la vue, comme un immeuble ou des arbres en face.

Mais qui dit qu’une vue sur le lac (= beaucoup de m2) vaut plus qu’une vue sur un bel arbre juste devant

la fenêtre (= quasiment aucun m2) ?

Dans ce cas, s’il y a un arbre devant la fenêtre, la vue est nulle.
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Vous citez justement l’exemple du propriétaire immobilier qui assume une amende pour l’abattage 

d’un arbre, afin de gagner en vue sur le lac, par exemple, et de pouvoir augmenter ses loyers. 

Est-ce un phénomène répandu ?

Les tribunaux ont déjà été confrontés plusieurs fois à des promoteurs qui ont abattu

des arbres sans autorisation pour donner une meilleure vue à leurs immeubles.

Mais on a commencé à infliger des amendes qui vont au-delà d’un montant forfaitaire

par arbre et s’approchent d’une estimation de la plus-value obtenue grâce à la vue

dégagée. Il y a eu un jugement de ce genre pour une propriété sur les rives du lac de

Zurich. Ce n’est certainement pas encore répandu, mais la jurisprudence est jeune.

Votre recherche s’appuie sur une méthode d’évaluation dite hédoniste. En quoi consiste-t-elle ?

L’idée de base de cette méthode est relativement simple et consiste à considérer 

un appartement ou une maison comme un « panier » composé de diÅérents biens 

ou services, tels qu’une certaine surface, la présence d’un ascenseur, mais aussi 

la proximité du centre-ville, des écoles ou des commerces, etc. On part ainsi du 

principe que le marché du logement tient implicitement compte de toutes ces

caractéristiques et leur attribue une valeur, un prix unitaire. À l’aide des tech-

niques statistiques adéquates, il est donc possible de décomposer le loyer en fonc-

tion de la valeur de chaque caractéristique du logement. A savoir les caracté-

ristiques de l’appartement (nombre de pièces, surface, étage, etc.), de l’immeuble

(année de construction, nombre de voisins, ascenseur, etc.), de sa localisation 

(distance des commerces, des transports publics, des zones vertes, etc.) et de son

environnement (qualité de la vue, beauté du paysage, bruit, qualité de l’air, etc.).

Avec la méthode hédoniste, le prix d’un bien immobilier peut être compris comme

étant la somme de la valeur de chacune de ces caractéristiques : un montant pour 

la surface (prix au m2 fois nombre de m2), un montant pour l’ascenseur, un mon-

tant pour la centralité (prix par km fois nombre de kilomètres de distance au centre-

ville), etc. Au final, la somme des valeurs de chaque caractéristique détermine le

loyer de l’appartement.

On a donc aÅaire à une certaine « standardisation » des variables notamment visuelles et environne-

mentales. Autrement dit, est-ce le goût moyen de la population qui détermine le prix d’un logement ?

Il faut être plus précis : les préférences et les goûts de la population – c’est-à-dire 

la demande – déterminent sa disposition à payer pour les caractéristiques des appar-

tements, y compris les caractéristiques environnementales et de vue. En même

temps, les propriétaires immobiliers – c’est-à-dire l’oÅre – demandent une compen-

sation en fonction de la qualité des appartements loués. La combinaison des préfé-

rences de la population et les exigences des propriétaires déterminent le loyer qui,

selon la méthode hédoniste, n’est rien d’autre que la somme des valeurs que le 

marché – c’est-à-dire la demande et l’oÅre – attribue aux diÅérentes caractéristiques

des appartements.

Votre étude afirme que la vue sur le jet d’eau vaut plus que celle sur la cathédrale, qui vaut à son tour

plus que celle sur un beau jardin, par exemple. A quoi sert un tel constat ?

L’impact sur les loyers de la vue sur le jet d’eau ou sur la cathédrale peut être utilisé

dans deux contextes. D’abord dans le cadre de la détermination des loyers : en tant 

que propriétaire immobilier, je peux savoir quel montant de loyer supplémentaire

je suis en droit de demander suivant les caractéristiques de mes appartements.

Ensuite, on peut également utiliser ces valeurs dans le cas de l’évaluation de loyers
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qui sont trop vite considérés comme « abusifs » : certaines caractéristiques comme

la vue, justement, peuvent justifier un loyer plus élevé que la moyenne.

Vous arrivez à la conclusion que la « répartition géographique des locataires dépend aussi de caractéris-

tiques sociales » – est-ce une découverte ?

Nos résultats mesurent le degré de ségrégation résidentielle à Genève et à Zurich.

Nous mettons en évidence qu’il n’est pas élevé en comparaison internationale. Il y a

ségrégation résidentielle lorsque les loyers dépendent de la composition socio-éco-

nomique du quartier, c’est en quelque sorte un « eÅet de voisinage ». Nos résultats

montrent que dans un immeuble dont le voisinage est composé d’une majorité d’in-

dividus étrangers à faible niveau d’éducation, les loyers sont jusqu’à 20% moins chers

que dans exactement le même immeuble sans cette composition du voisinage ! 

Cet eÅet de voisinage suggère encore que les personnes à haut niveau d’éducation

exigent une compensation de loyer plus importante pour habiter un quartier dont

le voisinage est composé d’une population à faible niveau d’éducation.

Vous vous limitez à ce constat.

En tant qu’économistes, nous ne sommes malheureusement pas particulièrement

bien armés pour analyser les causes de ce type de comportements.

Vous arrivez à la conclusion que « nous ne sommes pas tous égaux devant les loyers » et qu’il arrive que

des étrangers payent, pour un objet du même type, un loyer plus cher que des Suisses.

Dans ce cas aussi, notre objectif est simplement de mesurer la discrimination résiden-

tielle. Il faut bien comprendre ici que le terme « discrimination » n’a aucune connota-

tion juridique : en économie, ce terme désigne toute stratégie de prix qui diÅérencie

la clientèle en fonction de caractéristiques socio-économiques ou démographiques.

Il y a ainsi discrimination de prix dans le domaine des livres, lorsque le prix étudiant

est plus faible que le prix normal. Cette diÅérenciation de prix est eÅectuée pour maxi-

miser le profit et l’économiste ne porte aucun jugement sur cette stratégie de tarifi-

cation. Dans le domaine du logement, mesurer la discrimination n’est pas aisée, car on

doit évidemment comparer les diÅérences de loyers pour des appartements de même

qualité. Grâce à la méthode hédoniste, nous sommes en mesure de mettre en évidence

qu’il y a eÅectivement discrimination de la population étrangère sur le marché locatif.

Mais de manière plus significative encore, c’est le niveau d’éducation qui se révèle

être source de discrimination. A Genève, un ménage étranger à faible niveau d’édu-

cation paye en moyenne 5% plus cher, et à Zurich même 7%, pour exactement le même

appartement qu’un ménage suisse à faible niveau d’éducation. Ce qui équivaut à

une diÅérence annuelle de loyer d’environ 700 à 1000 francs. En revanche, la diÅé-

rence de loyer entre les étrangers à haut niveau d’éducation et les Suisses à haut

niveau d’éducation pour exactement le même logement n’est que d’environ 2,5%.

Mais les observations ne s’arrêtent pas là. Les résultats obtenus indiquent que cette

population étrangère à faible niveau d’éducation a également tendance à se loger

• A Zurich, un ménage étranger à faible niveau d’éducation paye en
moyenne 7% de plus pour le même appartement
qu’un ménage suisse à faible niveau d’éducation. •



dans des appartements de plus mauvaise qualité, avec notamment une moindre

surface par habitant. Par ailleurs, la moindre qualité environnementale que subit

cette catégorie d’individus n’est, dans la plupart des cas, pas entièrement compen-

sée par un loyer plus bas. L’augmentation du loyer au moment du changement de

bail est aussi plus élevée pour cette catégorie de la population.

Pourriez-vous détailler quelques cas concrets où votre recherche peut avoir des eÅets bénéfiques ?

Nous sommes convaincus que notre recherche possède de multiples applications

concrètes. C’est d’ailleurs pour cette raison que nous venons de lancer le Laboratoire

de l’immobilier et du logement (lil)
1. D’abord, nos résultats peuvent permettre de

mettre sur pied un « calculateur de loyer », à l’image du calculateur de salaire mis 

à disposition par le Secrétariat d’Etat à l’économie (seco). Il s’agirait d’un outil 

qui calcule le loyer qui prévaudrait sur le marché du logement pour n’importe quel

appartement. Lors de la recherche d’un appartement, ou à n’importe quel moment,

le locataire pourrait ainsi confronter le loyer d’un appartement paru dans une

annonce, ou le loyer qu’il paye chaque mois, pour voir s’il est plus ou moins élevé

que le loyer payé pour des appartements qui présentent les mêmes caractéristiques.

Ensuite, parmi les propositions actuelles de révision du droit du bail au niveau

fédéral, on pense introduire la méthode hédoniste pour déterminer si un loyer est

abusif. Les recherches menées ici permettraient donc de mieux définir les détails

du modèle à mettre en œuvre et pourraient être utilisées pour juger la pertinence

des contestations de loyer.

Nos recherches ont également permis de mettre en évidence l’évaluation par le mar-

ché des avantages et des désagréments environnementaux (vue, accessibilité, expo-

sition au bruit et à la pollution de l’air), ce qui pourrait servir de base à un label de

la qualité environnementale d’un appartement, comparable ou plutôt complémen-

taire au label énergétique prévu en Suisse. Donner cette information aux locataires

à la recherche d’un appartement pourrait accroître de manière considérable la trans-

parence du marché. De l’autre côté, un tel label pourrait rendre plus attractifs les

investissements environnementaux des propriétaires et des autorités.

Enfin, les politiques publiques énoncent de plus en plus de normes relatives à la

qualité environnementale. C’est le cas, par exemple, pour le bruit. Lorsque ces nor-

mes ne sont pas respectées, comment déterminer la compensation économique

pour la population qui en fait les frais ? Une possibilité serait d’utiliser les résultats

de nos travaux.  ê interview d’andrea baranzini, de caroline schaerer,

de josé ramirez et de philippe thalmann par anna hohler
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• Nos résultats peuvent permettre de mettre sur pied un « calculateur  
de loyer », qui calcule le loyer qui prévaudrait 
sur le marché du logement pour n’importe 
quel appartement. •

1 — voir <http://campus.hesge.ch/lil>




